
Arrêté Ministériel ti° 79-49 "du 9 fruivier . Ï979 ' portant OUverture 
d'un concours en vue 'du rectuemeed'idiiigent technique de 
pi-entière classé à l'Office desTèléphones (0. 150). 

Arrêté Ministériel it° 79-52 du le' février 1979 suspendant tettiporai 
retirent l'aitiorisation d'exercice accordée à un Médecin (p. 151). 

Arrêté Ministériel n° 79-55 du 2 février 1979 portant approbation 
d'une modification aPportée aux statuts d'Une Association (p. 
151). 

Arrêté Ministériel h° 79-56 du 2 février 1979 portant autorisation 
d'exercer la profession d'orthophoniste (p.151): 

Arrêté Ministériel n° 79-57 du 2 février 1979 admet tant un fonction-
naire à faire valoir ses droits à la retraite (p. 152). 

Arrêté Ministériel n° 79-58 du 2 féljrler 1979 portant ouverture d'un 
concours en vue du recrutement d'une stérodactylographe à la 
Direction du Travail et des Affaires Sociales (p. 152). 

Arrêté MiniStérlel nb 79,59 du 2 lévrier1979 portant ouVerture d'Un 
Concours en vue du recrulinitent .eune sterloclactylographe au 
Service de la CirCulation (p. 153), 

ArrêtéMiinkipal it '1'940 du 8 février 1979 régletnentatitlkeircW-. 
tut tr dee piétons sur une partie,* lavOle piibliqUeâ 

' d'une épreuve sportive (quai Albee! 1«'9 (p. 152); 

(SA.B1.MO.). (p. 149), 

Arrête,tyinistériel n.° 7948. du 29,janVier:1979POrtant,troMMation 
d'Un membre du Comité de l'EcluCation 

Arrêté Ministériel n°79-46 du 29 janvier 1979 autorisant la MOdifi,-: 
Cation des Statuts de la scidélé andnYMe'MonégeiSque. «Société 
Spéciale d'Entreprises - Télé Monte-Carlo »(p. 149). 

Arrêté Ministériel n° 79-47 du 29 - janvier 1979 portant auloriSalion 
et approbation des statuts de la société anonyme Monégasque 
dénommée (< Société Anonyme Bijouterie Monégasque » 

lnaugoration officielle du Centre de Congrès Auditorium dé MOn-
te-Carlo (p. 146).' 
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&fiée par les Ordonnances SouverititieS-n° 5;010 du 28 octobre
1972; n° 5.417 du'29 août 1974 et n° 5.983 du 13 'janvier 1977 
(p. 146). 

Ordonnance Souveraine n é 6.467 du 6 février 1979 Portant nothina-
fion« d'un chef de bureau à laDirect km du travail et des affaires 
sociales (p. 14,7). 

Ordonnance Souveraine- n° 6.469 du 6 février 1979 autorisait, la 
Fondation Hector Otto à accepter un legs (p. 148). 

ARkbrÉS. MINISThilELS 

• 
' 	, 	• 

Arrêté Ministériel n° 78-549 du 28 deceinbiej97g parlant noinina7 
lion d'un rédaélettiStagialte au -Sel-viCe'dé 	et de là 
Construction (p. 148): - 

Arrêté Ministériel 	79-44 du 29 janvier 1979 atiforisaitt lalhadie 
cation des statuts de. Ici société anonyine Monégasque .« Mary- 
ka » (p. 148). 	- 

Arrêté Ministériel ti° 79-45 an:29 jan vier 979'elàtàditi la- lft dlff 
cation. des statuts de société 
soir de . Fournittire's OétiéraleS Pinte k .Côtnitteri•eet l'industrie » 
en abrégé « Cofoge W(P.'149): 
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Direction de 131-iabitat - Service du Logement 
Locaux vacants (p. 155). 

MAIRIE 
Avis relatif tiux résultatS dit sert tin du 11:féerlei'-'1979.Potti l'élec-

tidn de 15 consellierS contheüttauk.  (p: 155).. 
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AVIS ET COMMUNIQUES 

MIAI -STERe. D'ÉTAT ,  
DirectiOn de la FOnCtrôn pUbliqUe 
Avis de vacance d'emploi relatif à quatre postes de Jardinier:Y)  aidés- 

ouvriers professionnels ou manoeuvres au Service de I'Vtbanis- 
vie et de la Construction (p. 154). 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 
Acceptation d'un legs:> (p..154), 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAMES SüCIALES 
Direction du Travail et de Affaires SOciales 
Circulaire n° 79-15 ayant trait à une recommandation pacotille sur 

les salaires du personnel des IndusWies et Contitterces Pharma-
ceutiques, Para Pharrtiacetitiques et Vétérinaires à compter du 
Jet  janvier 1979 (p. 154). 

1NSÉRTIONS 	 At NONCk1i (p. 157 à 1641 

Annexe au Journal de Monaco 

COME.11_ N.1îloNkL, — Compte rendu de la. Séance Publique du 
17 novembre 1978 (p. 1261 à 1276). 

MAISON SOUVERAINE 

Inauguration officielle du. Centre de Congrès Audio 
PIUM de Monte-Carlo. 

LL.AASS. le Prince et la Princesse ont inauguré 
officiellement le nouveau Centre de Congrès' Audito-
rium samedi 3 février à 20 heures 30. 

Leurs Altesses Sérénissimes étaient 'accompagnées 
de S.A.S. la Princesse Caroline,. S.A.S. la Priteesse 
Stéphaniè, S.A.S. la Princesse Antoinette, M. Philip-
pe Junot. 

Accorripagnaient également 4.AA.SS. le prince 
et la Princesse': Mffie Geoeges.Pdrnpidoii, S.E.M. et 
Mine André Betteneoutt, Miné A, Rubinstein, Mille 
Gallico, M. Gilbert Pâle et 	Meltibre du Service 
d'Honneur': 

A l'entrée du Centre de Congrès Auditorium, 
Leurs Altesses Sérénissimes étaient accueillies par 

Saint-Mleux, Ministre d'État, MM. Desinet, 
Conseiller 'de Gouvernenient pour l'Intérieur, Raoul 
Bianchéri, Conseiller de Gouvernement .pour les Tra-
vaux' publics et lès Affaires sociales, M. 1.,ouis Blan-
chi, Directeur du tourisme et des congrès. 

S.A.S. le Prince procédait alors au dévoilement 
d'une plaque apposée à l'entrée, S.A.S. la Princesse 
coupait ensuite le ruban aux coulCur5 monégasques. A 
l'issue de l'allocutibn que prononçait ,S.E.M. Saint-
Mieux, S.A.S. le Prince devait procéder- à la remise de 
croix d'Officier de l'Ordre de St Chârles à MM. Her-
bert Weisskanip et Jean Ginsberg, architectes et à M. 
Abraham Melzer, ingénienr acousticien. 

Puis LIL.AA.SS le Prince et la Princesse et Leur 
Suite gagnaient la loge Princière de l'Auditorium pour 
assister au concert que précédait hymne monégasque 
et qu'interprétait l'Orchestre national de" t'Opéra de 
Monte-Carlo sous la direetion du Maitre Paul Patay 
avec en soliste M. Yehudi Menuhin. 

A Plssue  du concert, un buffet était sertit dans les 
foyers dli nouveau Centrekle Côngrès AuditoriuM au-
quel étaient conviés tous lés invités. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance souveraine n° 6.466 du 6 février 1,979 
modifiant l'Ordonnance Souveraine n° 3.815 du 
23 juin 1967 fixant les règles de mouvement et de 
stationnement des navires dans le port, modifiée 

`par les Otdonnances Souveraines Pi °  5016 du 28 oc-
tobre 1972, n° 5417 du 29 août 1974 et n° 5983 du 
13 janvier 1977. 

RAINIER III 
PAR LA (WACE DE DIEU .  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance du 2 juillet 1908 sur le Service de 
la Marine et la Police Maritime, modifiée par l'ordon-
nance gouveraine du 8 mars 1917 

Vu l'ordonnance souveraine du 15 octobre 1915 
sur la naturalisatiOn monégasque dés navires ; 

Vu Pordonnanee du 10 mars 1917, sur les condi-
tions de stationnement des navires dans le port 

Vu la loi n° 478 du 17 juiliet 1948, eoncerant les 
tarifs appliqués par le service de la marine ; 
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Vu la loi n° 592, du 21 juin 1954, relative au mou-
vement et au stationnement des navires dans le port, 
modifiée par la loi n° 733, du 16 mars 1963 ; 

Vu Notre ordonnance n° 3.815, du 23 juin 1967, 
fixant les règles de mouvement et de stationnement 
des navires dans le'port, modifiée par Nos ordonnan-
ces n° 5.010, du 28 octobre 1912, n° 5A17, du 29 
août 1974 et n° 5.983, du 13'jariVier 1977 

Vu la délibération du Conseil'de gouvernement-en 
date du 24 janvier 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
ARTICLE PREMIER. 

L'article 20 de
,
Nôtre ordorfriatice n° 3.815, du 

23 juin 1967, modifié par Notre ordonnance n° 5.983, 
du 13 janvier 1977, est abrogé et remplacé par le nou-
vel article 20 ci-après 

« Article 20 - Tout navire de plaisance qui sta-
tionne dans le port doit acquitter un droit de station-
nement, calculé d'aprèS la jauge brute du navire et la 
durée de son séjour conformément au barème ci-
après : 

Jauge brute 
du navire 

(en tonneaux) 

Par période 
inférieure 

ou au plus 
égalé à 
4joutS 

P. P. 

Par semaine 
ou fraction 
de`àeiftâine 
supétieure 
à 4 jours 

F. 

ree MOIS  Par 	moly 

ènti!r',-. 
de dei 
à date 

' 	F. 

, 	, 
v  °nad  
annuel 

P. 

de 	0 	à 	1,50 11 20 60 54 
de 	1,51 à 	3 15 	. 30 100 900 
de 	3,01 à 	5 	- 24 50 140 1.250 
de 	5,01 à 	12 30 60 200 ,1,750 
de 	12,01 à 	19 50 80 250, .2.2:$0 
de 	19,01 à 	27 70 100 340 ' '3 ,Q00 
de 	27,01 à 	35 85 110 390 3.500 
de 	35,01 à 	45 100 140 490 4.400 
de 	45,01 à 	60 120 200 590 5.300 
de 	60,01 à 	75 140 240 780 7.000 
de 	75,01 à' 	90 160 280 980 8.800 
de 	90,01 à 	110 190 340 1.180 16.600 
de 	110,01 à 	130 210 380 1.370 12.300 
de 	130,01 à 	150 230 420 1.570 14.100 
de 	150,01 à 	170 250 480 1.6/0 15.000 
de 	170,01 à 	200 280 550 1760 '15,800 
de 	200,01 à 	230 330 600 1.860 16.800 
de 	230,01 à 	260 380 690 2.060 iS:50a 
de 	260,01 à 	300 430 740 2.250 20.Z00 
de 	300,01 à 	350 470 830 2.450 22.000 
de 	350,01 à 	400 510 940 2.650 23,800 
de 	400,01 à 	450 570  1.060 2.940 26.5 
de 	450,01 à 	500 630 1.180 3.140 28;2 
de 	500,01 à 	600 690 1 .370 3.330  3'0. 
de 	600,01 à 	700 ' 730 1.410 3.720 331 
de 	700,01 à 	800 820 1.610 4.120 37 
de 	800,01 à 	900 920 1.820 4.510 40,600 
de 	900,01 à 1.000 1.040 2:060 4.900 44.100 
de 1.000,01 à 1.200 1.180 	.: 2.350 5.680 51,100 
de 1.200,01 à 1.400 1.400 21740 6.410 58.269 
de 1.400,01 à.1 ..600 1.610 ' 	' 3A 40 : 7.450 67;000 
de 1.600,01 à 2.000 1.950 3.820 . 8,620 77;600' 
de 2.000,01 à 2.500 2.160 4.310 '9;800 88.24)0 

plus de 2.500 2.590 5.100 10.800 97.000 

ART. 1 
La présente ordonnance entrera en vigueur à 

compter du ler mars 1979. 

Ani. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre ministre d'État Sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécutidn de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais 4 Monaco, le six février Mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Sotivéraine 	6.467 du 6 février 1979 
portant hothirtatièri d'Un chef de bureau d la Di-
rection du Travail et dès Affaires Sôciales. 

RAINIÈR III 
PAR LA GRACE 13E,01$U 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975, du 12 juillet 1975, poitânt Statut 
des fonctionnaires de l'État 

Vu Notre ordonnance n° 6.365, du 17 août 197à. 
fixant les conditions d'application de la loin° 975, du 
12 juillet 1975, précitée ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.821, du 21 mai 1976, 
portant nomination euh, archiviste à la Direction de 
la sûreté publique 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 24 janvier 1979, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Michel BERNARDI, archiviste à la Direetion de 
la sûreté publique, est nommé chef de bureau (7ème 
classe), k la Direction du travail et des affaires socia-
les, à compter de sa prise de fonctions. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont ,çliM-
gés, chacun en ce qui le çoncerne, de la prournegatlôn 
et'de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six février triil 
neuf cent sôixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par la Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. I3LANCHY. 



Ordonnance Souveraine n° 6.469 du 6 février 1979 
autorisant fa Fondation Hector Otto â accepter un 
legs. 

RAINIER III 
PAR LA ColkACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu le téstament;'en date du 20 tioVembre1969, dé-
posé en la forme olographe, le il novembre 1976, en 
l'étude de Me 1).-L. AUREGLIA, notaire à Monaco, de 
Mme. Madeleine MITMETTË, veuve de F. UPTON, 
demeurant en son vivant à Monaco, 46, boulevard du 
Jardin ExOtique, instituant la Fondation Hector Otto 
pour sa co-légataire universelle ; 

Vu la demande présentée par le Président du 
Conseil d'Administration de la Fondation Hector Ot- 
to, le 17 mai 1978, en vue d'obtenir l'autorisation 
d'accepter le legS fait à cette fondatiOnpar Miné Ma-
deleine MerTÊLE'ÉtE veuve UPTON. 

Vu les articles 778 et 804 du Code civil ; 
Vu la loi n° 56, du 29 janvier 1922, sur les Fonda-

tions 
Vu Notre Ôrdonnance n° 3.224, du 27 juillet 1964, 

relative à la publicité de certains legs 
Vu l'avis publié au Jétirilal de Monaco du lô fé 

vrier 1978 ; 
Vu l'aVh étnis,par la CornmisSion de Surveillance 

des Fondatiorie e 23 mai 1978 
Notre. Conseil d'État entendu 
Vtl la délibération du Conseil de gouvernement en 

date du 24 janvier 1'979; 'qui Nous a été communiquée 
Par Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Président du Conseil d'Administration de la 
Fondation Hector Otto est autorisé à accepter, au 
nom de cetce Fondation, le legs qui lui a été consenti .  
par IVItne*Madeleine MITtELETTE, veuve tilwroN, gui-
vant le testament susvisé. 

Notre Secrétaire d'État, Notre. Directeur des Servi.. 
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacuri 'en ce qui le concerne; de là proniulgation et de 
l'exécution de là présente Ordénnance. 

Donné en Notre Palais à Mbnaco, le six février mil 
neuf cent 'soixante-dix-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 
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ARRÊTÉS MINISTIÉRIIELS 

Arrêté Ministériel n° 78-549 du 22, décembre 1978 
portant nomination d'un rédacteur stagiaire au ser-
vice de l'Urbanisme et de la Construction. 

Nous; Tvlinistre d'État do la Principauté, 
Vu ,  le Loi n° 975 du 12 Juillet 1975 pOrtant statut dei t'Onction-

naires de l'État ;  
Vu l'ordonnance SouVeraltie 	6.365'du •1/ aoAt 1978 fixant les 

conditions d'application de la loi n° 975 précitée ; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 78-497 du 10 novembre 1978 portant 

ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un rédacteur au 
Service de l'Urbanisme et de la Construction ; 

Vu la délibération du Conseil de ÙouVernement en date du 20 
&cembre 1978 

Arrêtons : 

ARTIÉLEPaûrûlea, 

NIMid dAmbi6ifstdËk 4t: nOrtitiiée rédacteui stagiaire au 
Service de l'Urbanismeet de la.ConStruction. 

ART. 2. 
M. le SeCrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la FonetiOn Publique sont Chargés, chacun en ce qui lé COneerne, 
dé l'exécutiôn du préSent ArrW.' 

Fait 'à Monaeoi en 	àOtVernetnent, le vinetéleux 
eernbré tnil neuf cent soiXantedix-huit. 

Lé Ministre d'État 
A. SÂINT:-Mt.ÈtiX. 

Afrêté Ministériel n° •79-44 du 29 janvier 1979 autori-
sant la modification des statuts de la société anony-
me monégasque « Maryka ». 

Nous,'Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la 'demande présentée par les dirigeants de la société anony-

me monégasque dénommée « Maryka » agisant en velu des pou-
voirs eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des ac-
tionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de laditd assemblée générale eatraordittaire 
tenue à Monaco, le 27' novenibre 1978 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'Ordonnance du $ mars 11'395 sur les 
Sociétés Anonymes et en commandite par actions, modifiés par la 
Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Led n° 340 du I 1 
mars 1942 

Vu la délibération du ConSeil de Gouvernement 'en date du 
24 jairtvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLBPREmiER. 
Est autorisée la modlfiCation de l'article 4 des statuts ayant pour 

objet de c irter le capital social de la 'sommé de 50,000 Prancs à celle 
de 50p, t • i Francs et d'augnnenter la valeur nominale de l'action de 
la somme de 100 Francs à cetle do 1.000 Piano§ krésultant des régo-
,lutions.adOptées par l'assemblée généralé extraordinaire tenue le 27 
novembre 197$. 
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Aar. 2. 
Ces résolutionS et modificatoinS devront être publiées au Jonr-

nal de Monaco après accoinpliSseitent deS formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895; mo-
difié par l'Ordonnance-Loi n° 340du 11 mars 1942 susvisée..  

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-
mie est chargé dé l'exécUtion du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-nef jah-
vier mil neuf cent sOixame-dix-neui • 

Le Alinistré d'État 
A. SA INT-M LÊIJX. 

Arrêté Ministériel n° 79-45 du 29 janvier 1979 autori-
sant la modification des statuts de la société anony-
me monégasque « Comptoir de Fournitures Géné-
rales pour le Commerce et l'Industrie » en abrégé 
« Cofoge ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée paf les dirigeants de , là société anony-

me monégaS4ue dénommée  dénouin3ée .fe Comptoir de',ÉotittiltureS Générales 
pour le Commerce et l'industrie >)", en abfége « Crifogel àgiSSant 
en vertu des rpouvoitS'à eux Confiés par Paesernblée générale ex 
traordinàire des actionnaires de ladite société  

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, lé 18 décembre 1978 ; 

Vu les articles 16 et 17 de'l'Ordonnance  du 5 mars 1895 sur les 
Sociétés Anonymes et en commandite par actions, modifiés par la 
Loi d' 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordnintanée-LOi n° 340 du 11 
mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLI PREM 

Est autorisée la modifiCatiOn de l'article 6 des statuts ayant pour 
objet de porter le capital social de la sommé de 300.000 Francs à cet.; 
le de 500.000 Francs ;' réSUltant deS résolutions adoptées par l'as-
semblée générale extraordinaire tenue lé 18 décernbre 1978, 

AR-r.2. 
Ces résolutions et modificatiors devront être publiées au Jour-

nal de Monaco aPrèS aecomplisSéttent des formantes prévues par le 
troisième alinéa dé l'article 1/ de l'Ordonnancé dit '5 mars 1895, thô-
difié par l'Ordonnanee-Loi n° 340 du 11 'mars 1942 SuSviSéé. 

ART. 3. , 
M. le Conseiller de Gouvernement pouf leS Finances et l'Éciono- 

mie est chargé de Pekécntion dtt présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-neuf jan- 

vier mil neuf cent soixante-dix-neul. 
.Le Ministre deat 
A. SAINT-MLeux. 

Arrêté .Mlnistériel n° 79-46 du 29 Janvier 1979 autori-
sant la modification des statuts de la société anony-
me monégasque « Société Spéciale d'Entreprises 
Télé Monte-Carlo ». 

Nous, MiniStre d'État de la Principauté, 
Vu la demande préséatée par les dirigeants de la société andny 

me monégasitue dénommée « Société SPéclale d'Entreprises "télé 
Monte-Carlo » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite socié-
té; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco le / décembre 1978 ; 

Vu les artiCles 16 et 17 de l'Ordonnance du S mars 1895'etir les 
Sociétés Anonymes et en commandite Par actions, modifiés par la 
loi n° 71 du 3 janvier 1924 et. Par l'Ordonnance-Loi h° 340 du 
I 1 MOS 1942 ; 	 .• 	 ' 

Vu la délibération du éonséil de GcenvernerrienCen daté du 
24 janvier 1979. 

fientons ; 

ARTICLÉ P 
Est autorisée la modification &J'article 6 des statuts ayant pour 

objet dé porter le zapital social de la somme de 21.000:000 de 
Francs à celle de 26 Millions de Francs`;' résultant• dès' réSolutiotS 
adOptéés par rassemblée générale ektraoirdirtaire teinte le décee 
bré 1978. 

. 	 . 
CeeliSO14tikm4 et' iiitidifie4titiïi

,
deitcseeite PUbliéeS au Jéte, 

nal de Monaco` apries'aCCOniplisSeMentf  dès', TOithalités'PréVttéS eaèle 
trOisietjiïéialineade l'artiele 17 de l'Ofdoittiâneê du'5 marS.1895, 
difié par POrdonnance=L6i n°' 340 dits11>inàa'1442 susvisée. 

• 

MT. 3. 
M. le Conseiller dé Gouvernement pOur les Finimees ét"l'Ecôno- 

mie est chargé de 	dti présent Atiete.  . • 
Fait à MonaCd; ért l'Hôtel du Gouvérnennent lé virigt4ieutjan . 

vier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le Ministre d'État 

A. SAINT-NI LËUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-47 du 29 janvier 1979 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Société 
Anonyme Bijouterie Monégasque » (SA.BI.M0), 

Nous;  Ministre d'État de la Principauté, 
Vu là demandé aux fins d'autorisation et d'aPprobation des sta-

tuts de la société anonyme nuntégasque dénommée.«•SOciété anétty, 
me gijouterie Monégasque » (SA.13LMO)'repréSentée 'Par 

CATrAUAt■to;direeteur dès Jetika la g.B.M:, demeuranCl i'rue dés 
Genêts à Monte,Carlo • : 	-• 	. 

Vu l'acte en brevet contenant lés statuts de ladite société 	Copi 
tal de 500.000 PraticS; divisé en' 100 actions dé 1000 pranes chacune, 
reçu par Me J.-C. Rai'; notaire, le 20 oCtobie:1418 ';'  .•  

Vu l'artiele 11 dé l'Ordonnance du 6 juin' 1867 sur la PAllide'#éné 
rale ; 	• 	, 	 ; 
• Vu l'Ordonnance du 5 Wei 105 raodeepiiir 10' ordobiiàhée 

des 11 septembre 1407; 10 »in 1909,-"par ' lei' ILdIS' nc' 71 du janvier 
• 1924;‘ n°,216 du, 27 févriet,1936'et par 16 OrdarianceS-LoiS n 340 
du 11 mais 1942 et n° 342 du 25 mare 1942 

ART. 2.,  
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Vu la 1.,o1 n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
du 5 mars 1495, notamment en ce qui concerne la nomination,"les 
attributions et la responsabilité des commissaires aux coMptes 

Vu l'Ordonnance Souveraine tr° 3.167 du 29 janvier 1946 ré-
glant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en comman-
dite par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 janvier. 1979. 

Arrêtons 

ART:c1.1 PREMIER. 

La Société anonyme monégasque dénommée « Société Anony-
me Bijouterie Monégasque »(SA.BI.M0.) est autorisée. 

ART. 2. 
Sont apprinivés lés statuts de la société tels qu'ils résultent de 

l'acte en brevet en date du 20octobre 1978. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Jour-

nal de Monaco, dans les délais et après accomplissement des forma-
lités prévues par leS Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 Mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En appliCatlôndés`preserEptions édictées par l'article 32 de l'Or-
donnance du 6)Oin 1867 sur la police générale concernant les .éta':- 
blissementS dangereux;,:insaltibies et incommodes et par l'article 4 
de là Len° 537. du 12 mai let relatiVià:1'inspection du tra‘iail,' le 
Président•du ConSeil d'Administration est tenu de solliciter du Ciéu 
vernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice de 
toute activité commerciale et indüStrielle dans les locaux que la so-
ciété se propose d'utiliSet. 

Les mérites formalités devront être accomplies à l'occasion de 
tout transfert, transfôrrnation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

M. le Conieiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econo-
mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernernent, le vingt-neuf jan-
vier mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX 

Arrêté Ministériel n° -79-48 du 29 janvier 1979 portant 
nomination d'un membre du Comité de l'Éduca-
tion Nationale. 

Nous, Ministre d'État de la érincipaut, 
Vu la loi n° 826 du 14 Kat 1967 sur l'enseignement 
Vu l'Ordonnanee Souveraine n°4010 du 6 avril 1968 relative à 

la nominiltion des Membres et aux règles de fonctionnement du Co-
mité de l'Ëdtteation NatiOnale 

Vu la délibération dû Conseil de Gouvernement en date 
du 24 janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Mauriee NAVEAU est flanelle membre du comité de l'Éduca-
tion Nationale, Côme représentant de l'Association des Parents 
d'Eléves des Eeoles de Monaco, pour l'année 1979; 

ART.. 2. 
M. le Comeiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du'présent arrêté. 	 , 
Fait à Mortaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neurjan-

vier mil neuf rent soixante-dix-neuf. 
Le Min fslié dttal 

A. Sabir-Multux. 

Arrêté Ministériel n° 79-49 du 29 janvier 1979 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un agent technique de première classe à l'Office 
des Téléphones. 

Nous, MiinStre d'État dé ià Prineipatité, 
Vu la Loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions pnbli- 

ques ; 	 • 
Vu la Loi n°  975 du 12 juillet '1975 pôrtant statut des fonction-

naires de l'État 
Vu l'Ordonnance Souveraine n°:,6365 du 17 août 1978 fixant les 

conditions d'application de la Loi n° 	précitée ; 
Vu la délibération du Conseil - de Gouvernement en date 

du 24 janvier 1979: 

Arrêtons t 

• ARTIèt'E PREMIER 
Il est ouvert un Concours on Vue dn recrutement ern aient 'tech-

nique dé première elaSse à l'OffiCe des Téléphones (Catégorie C, in-
dices dtréines majorés 217-280). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes 

- être âgés de 21 ans au moins à la date de publication du pré- 
sent Arrêté au Journal de Monaco, 

— être titulaires d'un certificat d'aptitude professionnelle ou 
justifier d'un niveau d'études correspondant à ce diPlôme, 

- justifier d'une expérience professionnelle d'au moins deux 
ans acquiSé suit à l'Office des Téléphonés, soit dans une entreprise 
privée de téléphonie. 

ART. 3. 
Le concours se fera sur titres et références: Conformément à la 

législation' én vigueur, la priorité d'emPloi sera réservée aux candi 
dats de nationalité monégasque. 

présent Arrée, un déssier comprenant 
— une detnande Sur thnbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
-- un certificat de bonnes vie et moeurs, 
--- un extrait de Casier judiciaire, 
-- un eertificat de nationalité, 
— une copie certifiée conforme des titres et références présen-

tés 

ART. 4. 
Le candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de dix Jours 'à compter de la publication du 
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ART. 5. 
Le jury d'examen sera composé comme suit : 
MM. Georges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique, Pré-

sident. 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire en Chef au Département 
de l'Intérieur, 
Henri Levesv, Chef de Centre à l'Office des Téléphones. 
Roger ËEDÔRIN, Inspecteur à l'office des Téléphones. 
Robert Reitrot.A. Agent technique à l'Office des Télépho-
nes, représentant les fonetionnaires auprès de la Commis-
sion Paritaire Compétente. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par la 

Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctiônnaires de 
l'État et l'Ordonnance Souveraine du 30 mars 1865 sur le serinent 
des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en .e.e qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernemerit, le Vingt-neuf janvier 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT4ALEUx. 

Arrêté Ministériel n° 79-52 'du ler février 1979 sus- , 
pendant temporairement.  l'autorisation d'exercice 
accordée dun médecin. 

Nous, Ministre d',Ëtat de là Principauté, 
Vu l'Ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions deMédeein; • 

chirurgien, chirurgien-dentiste ; sage-fernme et herboriste, ritOdifiée 
par les Ordonnances Souveraines n° 3692 du 12 jiiirt' 1948 et 
n° 5075 du 18 janvier 1973 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2994 du le' avril 1921; sur 
l'exercice de la médecine, modifiée et 'Complétée par les Ordonnan-
ces Souveraines n° 3087 du 16 janvier 1922, ri° /119 du 9 mars 
1938, n° 3752 du 21 septembre 1948 et n° 1341 da 19 juin 1956 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 327 du 30 août 1941, instituant un 
Ordre des Médecins, modifiée par la loi n° 422 d' 20 juin 1945 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 11-121 du 8 avril 1971 atitorisant . le 
Docteur Eros CASAVECCH1A à exercer la médecine dans la Princl-
pauté ; 

Vu la requête, en date du 31 janvier 1979, présentée par le Doc-
teru Eros CASAVV.eC1-IIA ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 janvier 
1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIL'It. 
Est agréée la requête susvisée-du DoCteur Bros CASAVÉCCHIA 

tendant à la suspension de son activité,professionnelle pour 'une pé- 
riode allant du 17 février au 16 août 1979. 

Ait-r. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pciur l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gotverriement, le pretbier février 

mil neuf cent soixante-dix-neuf. 
Le biltlisire d'Étai 

A. SAINT-IVILEHX. 

Arrêté Ministériel n° 79-5,5 du 2 février 1979 portant 
approbation d'une modification apportée aux sta-
tuts d'une Association. 

Nous, Ministre d'État de la Principaaté, 
Vu la Loi n° 492 du 3 janvier 1949 réglementant les associations 

et lettr accordant la personnalité eiVile, modifiée par la Loi n° 576 
du 23 juillet 1953  

Vu l'Arrêté Ministériel 'n° 68.310 du 14 octobre 1968 portant 
autorisation et approbation des statuts du « Garden Club de Mona-
co» ; 

Vu la requête présentée, le 16 janvier 1979 par ladite associa-
tion ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
31 janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLEPREmiER 
Est approuvée la modification de l'article 4 des statuts dé l'As-

sociation dénornmée « Garden Clisb de Monaco» adoptée par le 
CôtiSeil d'AdminiStratidn de ce grOupement au cours de sa réunicin 
du 14 Septembre 1978. 

AkT. 2. 
M, le Conseiller de clouvernement pour l'Intérieur ést chargé de 

l'exécution du préSént Arrêté. 
Fait àMonicO, en l'Hôtél du Gouvernement, le deux féVrier mil 

neuf cent Soixante-dix-neuf. 
Le M'et& d'État : 

A. SAINT-MLEuk: 

Arrëté Ministériel n° 79-56 du 2 février 197.9 poridnt 
autorisation d'exercer la profession d'orthopho-
niste. 

NouS, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance SOuveraine (Ill ler avril 1921 Sur l'exercice de 

la médeeine et de la profession d'auxiliaire MédiCal; modifiée et 
complétée par les Ordonnances Souveraines r 5087, 215 2119, 
3752 et 1341 des 16 janvier 1922, IO Mara 1924, 9 mars 1938, 21 sep-
tembre 1948 et 19 juin 1956 ; 

,Vu l'Arrêté Ministériel nô  62-140 du 20 avril 1962 sui les actes 
professionnels dés auxiliaires médicaux, modifié par les Arrêtés Mi 
nistériels n° 73-161 du 23 mars 1973, n° 73.293 du 27 juin 1913 et 
n° 75178 du 17 avril 1975 ; 

Vu la demande présentée, le zi janvier 1979, par Mme Françoise 
MAaougr,„'en délivrance de l'autorisation d'exercer la profession 
d'orthObhohiste dans lâ'Pl'inelpaaté 

Vu l'avis étais par la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 
Vu la délibéràtiOn du Conseil de douvernemint en date du 

31 janvier 1979. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER... 
Mme Françoise MARQUIT, orthophoniste, est autorisée à exer 

cer son art dans la Principauté. 
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ART. 2: 
L'intéressée deVra, sous lei peines de droit, se conformer aux 

Lois, Ordonnances et Règlements en vigueur sur l'exercice de sa 
profession. 

ART, 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est ehargé de 

l'exécutitin du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Ciouvernentent, le deux février mil 

neuf cent soixante-dix-neuf, 
Le Ministre d'État : 

A. SAINT-MLEUX. 

Arreté Ministériel n° 79-57 du 2 février 1979 admet-
tant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la Loi n° 526 du 23 décembre 1950 sur tes pensions de•

retraite 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

Haires de l'État 
Vu l'Arrêté Ministériel du 28 novembre 1947 portant nomina 

tion d'un agent de police 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

31 janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
•  

M. Vincent VINA!, agent de,'Police, est admis à faire ;veoir ses 
droits à la retraite à compter du i-février 1979. 

M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 
de la Fonction Publique sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent'Arrêté. 

Fait â Monato, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux février mil 
neuf cent soixante-dix-neuf. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 79-58 du 2 février 1979 partant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'une sténodactylographe à la Direction du Travail 
et des Affaires Sociales. 

Nous, Ministre d'État dé la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant, statut des fonction-

naires de l'État ; 
Vu l'Ordonnai* Sonveraine n° 636.5 du 17 'août 1978 fixant les 

conditions d'application de la loi n°975 précitée 
Vu là délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

31 janvier 1979. 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'une sténo-
dactylographe à la Direction du Travail et des Affaires Sociales (ca-
tégorie C - indices majorés extrêmes 217 - 280). 

ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditions 

suivantes 
— être de nationalité monégasque, 
— être âgées de 21 ans au moins et de 40 ans au plus à la date de 

publicatioit du présent arrêté au Journal de Monaco, 
— être titulaire d'un diplôme de l'enseignement du premier cy-

cle du second degré ou juttifier d'un niveau d'études correspon-
dant, 

posséder de bonnes références en matière'de sténographie et 
de dactylographie. 

ART. 3. 

Lés candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de 10 jours, à compter de la publkation du 
présent arrêté,' un dossier comprenant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de leur acte dé naissance, 
— un Certificat de bonnes vie et moeurs, 
-- un extrait de casier judielaire, 
- url certificat de nationalité, 
— une copie certifiée coinfoime des titres et références présen-

tés. 

ART. 4. 
Le concours dont la date sera fixée ultérieurement, comportera 

les épreuves suivantes, notées sur 20 points : 
— une dictée (coef. 2) 
— une épreuve de sténodactylographie (coef. 2) 

une copie dactylographique dunt texte administratif 
(coef. 3). 

Pour être admises à ta fonciton, les candidates devront obtenir 
utt minimum dé 80 point. 

Les candidates appartenant déjà à I' administration, bénéficie-
ront d'un point de bonifiCatiOn par année dè présence avee'maxi-
Muni de "cinq Points. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit 
MM. Georges Giorgi;, Directeur dè la Ponction Publique Pré-

sident ; 
Jean RAfTC Secrétaire Général an DéPartement des Tra-

' vaux PublicS.et'déS Affairés SoCiales 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire en 'Chef au Département 
de l'Intérieur ; 

Mlle éauline MroLimot, Secrétaire au Secrétariat Général du 
Ministère d'État ; 

Mme Jacqueline PANizzi, sténodactYlographe au C.E,S.T. de 
l'Annonciade, représentant lés fonctionnaires auprès de 
la Commission Paritaire compétente. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par la 

Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctlônnaires de 
l'État ét l'OrdOnnance Souveraine du 30 mars 1865 sur lé serment 
deS fonctiannaires. 

ART, 7, 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Pnbliqué, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Head du Gouvernement, le deux février mil 
neuf cent soixante-dix-neer. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINt-Muaux. 



Jean-Claude MtcHEL, Secrétaire en Chef au'Département 
de l'Intérieur, 

Mlle Pauline MIGLIARDI, Secrétaire au Secrétariat Général du 
Ministère d'État, 

Mme Jacqueline PANIZZt, Sténodactylographe au C.B.S.T.de 
PAnnonciade, représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par la 

Loi n° 975 du l2 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires de 
l'État et l'Ordonnance Souveraine du 30 Mars 1865 sur le serment 
dès fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Arreté, 

Fait 'à 'Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le ,deux février 
mil neuf cent soixante-dix-neuf. 

Leuidetrittiat 
A. SÂtt:rt-Mt.,Èi»t. 

Altithii MUNICIPAL. 

Arrêté Municipal n° 79-10 du 8 février 1979 régle-
mentant là circulation des piétons sur une partie de 
la voie publiqüe à l'occasion d'une épreuve sporti-
ve (quai Albert 109; 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juilet 1974 sur PorganisatiOn commu-

. nate ; 
Vu l'Ordonnance du 1et février 1931 portant délimitation des 

Quais et Dépendances du Port ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
A J'Occasion d'une éPrettve de voitures radiocommatidée■ la•

cirCulation.  des piétons est interdite sur la plate-forme centrale du 
quai Albert let, du vendredi 23 février 1919 à 17 heures au dimanche 
25 février 1979, à 17 heures 45. 

ART. 2. 
Toute infraction ,au présent Arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la Loi. 

ART. 3:  
Une anipliation  du présent Arrêté Münicipal a été tiagifieé• à 

s.E:M. le Ministre d'État en' datecht 8 février 1979. 	 • 
Monaco, le 8 février 1979. 

Le idaifre 
MË6Ecti,i. 
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Arrêié Ministériel n° 79.59 du 2 février 1979 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'une sténodactylographe au Service de la Circula-
tion. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,.  

Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statin des fcbtiction- 
flaires de l'État ; 	, 

Vu l'Ordonnance Souveraine n 6365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la Loi n° 915 précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 31 
janvier 1979. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours sur éPreuVes en vue du recrutement 
d'une stenodactylographe au Service de la CirculatiOn (catégorie 
C - indices extrêmes majorés 217 - 280). 

ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront satiifaire aux conditions 

suivantes 
— être de nationalité monégasque, 
— être âgées de 21 ans au moins à la date de publication du pré-

sent arrêté au Journal de Monaco, 
— être titulaires d'un' diplôme de l'enseignement du premier 

cycle du second degré ou justifier d'un 'niveau d'études corretpon-
dant, 

— posséder de bOnnes références en matière de sténographie et 
de dactylographie. 

ART. 3. 
Les candidates devrônt adresser à la Direction de la Ponction 

Publique, danS un délai de dix jours, à compter de la publication du 
présent Arrêté, un dossier comPrenànt 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de leur acte de naissance, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiCiaire, 
— un certificat de nationalité, 

une copie certifiée conforme des titres et références présen- 
tés. 

ART. 4. 
Le concours, dont la date sera fixée ultérieurement, compprtera 

les épreuves suivantes, notées sur 20 points : 
— une dictée (coef. 2) 
— une épreuve de sténodactylographie (coef. 2) 
— une copie dactylographique d'un texte administratif (coef. 

3). 
Pour être admises à la fonction, les candidates devront obtenir 

un minimum de 80 points. 
Les candidates aPpartenant déjà à l'Administration 'monégas-

que bénéficieront d'un point dé bonification par aimée de présende, 
avec maximum de cinq points. 

ART, 5. 
Le jury de concours sera dompoSé comme suit 
MM. George§ GRINDA‘ Diréctétir de la Fonction Publique; Pré:- 

sident, 	 • 
Jean llnrrï, Séerétaire Général au bePartetient deS Tra-
vaux Publics et des Affaires Sociales. 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE' D'ÊTA T 

Direction de la Fonction Publique 

Avis de vacance d'emploi relatif à quatre postes de 
jardiniers, aidés-ouvriers professionnels ou ma-
noeuvres au Service de l'Urbanisme et de la Cons-
truction. 

La Direction de la Fonction Publique fait connaître que quatre 
emplois de jardiniers, aides-ouvriers professionnels ou manoeuvres 
spécialisés sont vacants au Service de l'Urbanisme et de la Construc-
tion (section voie publique) pour Une période allant du le mai au 31 
octobre 1979, le contrat ne devenant définitif qu'après Une période 
probatoire d'un mois. 

• ' 
Les candidatureS devront être 	à M, le Diréctéur de la 

Fonction Publique, Ministère d'État, à Monac6=Ville danS les dix 
jours de la publication du présent avis au journal de Monaco, àc 
compagnées d'un curriculum vitae, de pièces d'étal civil et des réfé-
rences présentées. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes du testament olographe en date du 26 septembre 
1972 et de quatre codicilles à ce dit testament en date des 26 sep-
tembre 1973, 2 avril 1974, 12 novembre 1914 et 21 janvier 1976, 
Mme Léa Rémy, veuve de Monsieur Robert Mendel, de nationalité 
française, ayant demeuré dé son vivant '17, boulevard Albert ler à 
Monaco, décédée lel 1 sePtembre 1978'â Monaco, à consenti un 
legs, à titre particulier 

— à là Fondation Hector Otto, 

— au Comité de Bienfaisance de la Colonie Française, 

à la Croix Rouge Monégasque. 

Conforméffient aux dispositions de l'Ordonnance Souveraine 
n° 3224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Oduvernement pour 
l'Intérieur invite les héritiers éventuels, s'ils ne l'ont déjà fait, à 
prendre connaissance du testament et de ses codicilles déposés au 
rang des minutes de tvié Jean-Çharles key,. Notaire. à Monaeo,' et` à 
donner ou refuser leur consentement en Ce qui concerne ces libérali-
tés. 

Les éventuelles réclamations doivent être adressks au MiniStére 
d'État, Département de l'Intérieur, dans un délai de trois mois à 
compter de la publication du présent avis. 

DEPARTMENT DES 11RA VAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales 

Circulaire n° 79-15 ayant trait â Une recoMmanda-
lion patronale sur les saldires du personnel des In-
dustries et Commerces Pharmaceutiques, Para 
PharmaCeutiques a Vétérinaires à compter du ler 
janvier 1979. 

I.- Conformément aux dispositions de la Loi n° 739 du 16 mars 
1963 sur les salaires et de l'Arrêté Ministériel n° 63-131 du 21 mai 
1963 l'application éventuelle de cette recommandation dans la ré-
gion éConomique voisine devra être le cas échéant répercutée en 
Principauté au Personnel dés Industries et Commerces Pharmaceu-
tiques, Para Pharmaceutiques et Wiérinaires. 

1. Nouveaux barèmes 
Le salaire horaire théorique de base'au coefficient 100 qui déter-

mine la calcul de la hiérarchie est porté à 8,09 F, ce qui conduit à 
une valeur de point de 14,0766. 

2. Augmentation des Salaires réels : 
Les salaires réels sont anginentés de 3 % par rapport à la derniè-

re paye "nctiniale d'éctobre'1978,  
Il est Préclie que, par salaire réel:on entend la rémunération .to-

talé à l'exclusion toutefois des 'gratificatiètfiS de caractère aléatetire 
ou temporaire, des Scimmes, versées à titre de reinbbudement de 
frais, d'intéréssernent ou de commiision, 	Primî de transpôrt, 
là où elle existe, ainsi que la prime d'ancienneté. 

3. Rémiinération minimale garantie 
La rémunération minimale mensuelle garantie hiérarchique du 

coefficient 120 au coefficient 300 est "ixée comme suit : 

Au lerjanvier 1979 
Coefficient Salaires 

F 
120 2.219 
130 2.334 
140 2.449 
150 2.565 
160. 2.680 
115 2.853 
190 3.027.  
205 3.20() 
210 3.258 
220 3:373 
230 3.489 
250 3.720 
280 4.066 
300 4.2,97 

A partir du coefficient 330, il convient d'appliquer le barème sur 
la base du salaire horaire de 8,09 F au coeffielénithéorique 100. 

Cette ressource minimale garantlç est déteiMWÇ 

—,en tenant compté :,des pritnes et indeinnitéS,diverses versées à 
l'occasion du travail, prime de rendement, salaire ProtiOrtidnitel, 
participations aux bénéfices ou intéreisementi, ainsi que dés aVan- , 
tages en nature. 
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sans tenir compte de la prime d'ancienneté, des majorations 
pour heures supplémentaires, des indemnités ayant le caractère de 
remboursement de frais, (prime de panier, prime de transports, étc, 
ainsi que des primes de salissures, de travaux pénibles, etc). 

Il est par ailleurs expressément précisé qu'en aucun cas, la rému-
nération minimale mensuelle garantie ne peut être calculée en pre-
nant le douzième de la rémunération annuelle. 

Langues étrangères : 
Lorsque l'emploi exige une connaissance suffisante d'une ou 

plusieurs langues étrangères pour assurer couraMment soit la tra-
duction, soit la rédaction d'un texte, le coefficient de l'emploi, con-
cerné sera majoré comme suit : 

Traduction : 20 points par langue. 
Rédaction : 15 points par langue. 
Pour Mx même langue, les majorations prévues pour traduction 

et rédaction ne peuvent S'additionner, mais elles Se cumulent lors-
que traduction et rédaction concernent respectivement des langues 
différentes. 

Le coefficient des sténodactylographes chargées de prendre en 
sténo des textes dictés en langue étrangère et de les claetyldgiaphier 
correctement dans la inème langue sera majoré de 25 points par lan-
gue utilisée. 

Lorsqu'elles devront assurer en outre là rédaction. du.  texte en 
langue étrangère, ce supplément sera fixé à 40 points par langue uti-
lisée. 

de 5 7o qui n'est pas assujettie à la déclaration 'aux Organismes So-
ciaux. 

111 .- 11 List rappelé que la rémunération totale acquise 'par le Sa-
larié à roccaSion du travail et le nôtnbre d'heures. dés travail effec 
tuées doivent être intégralement déclarés aux OrganistneS Sociaux. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat Service du Logement 

Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance des locaux ci-après : 
19, rue Plati -1 pièce 
3, rue Malbousquet - 2 pièces, cuisine, débarras, W.C., cave, 
Le délai d'affichage expire le 3 mars 1979. 

MAIRIE 

Avis relatif aux résultats du scrutin du 11 février 1979 
pour l'élection de 15 conseillers communaux. 

Electeurs 	 3.690 
Votants. 	  2.699 

blancs 	  85 
Bulletins nuls 	  99 

Suffrages exprimés 	 2.600 
Majorité absolue 	  1.301 
Quart du nombre des électeurs 923 

A IMONE Georges 	  .543 
ARDISSON Marcel 	  .503 
BARRIERA Maryse 	  .331 
BLANCHI Jacqtteline 	  .494 
DICK Georges 	  .379 
GSTALDER Robert 	  .439 
MARsAN gitetiSte 	  .543 
fylÉpEIN Jean-Louis 	  .630 
NO01-1ESdItte 	  .511 
NurARt Jose 	  1.609 
RAIMOND° René 	  1.377 
SANotoROto Michelle 	  1.287 
VAN KLAVRRÈN Patrick 	 1.476 
VATRICAN Alain 	  1.449 

. VINél Paul 	  L351 
A utOtr Edrnond 	  1.013 
BERYIJaCqueline 	  837 
CotrAlokbA Gisèle 	... . .. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 755 
CRoKst René 	. . 	. 	. . . . .  ■ 929 
C ROV Érro Gérard 	  1.006 
DEEAttY Claude 	  815 
GAZIR4bEnille 	. 	. ..   	.. . 860 
LAJOLJ 	 751 
LANTERI-MINET Oilda 	 721 
LORENZ! Charles 	  908 
Pizzt Edmond 	  932 
PR1NCIPÀLE Maxime 	  851 
RIZZA Jeali-Màrie 	  805 
SANGIOR010 Frédéric 	  892 
Sosso Michel 	  

ont été élus : 

934 

MÉDKIN Jean-Louis 	  1.630 
NOTARI Jose 	  1.609 
AIMONE Georges 	  1.543 
MARSAN Baptiste 	  1.543 
Noones ()aléa 	  1,511 
ARDISSON Marcel 	  1.503 
BLANCHI Jacqueline 	...... , .. 	. . ..  . . 	. 	. . 	... 	. 	. 1.494 
VAN KLAVEREN Patrick .... . . . . . . . . . . . 	. . 	• ': : . 	. . 	. 	. 1.476 
VATRicAW Alain 	• . . . . . . . . ', 	. . . .. . , .. . . 	. 	. . 	. 	.. 	. 	. 1.449 
OSTALDEit Robert 	' 1.439 
Dtcx Georges , 	  1.379 
RAndorloo René 	  1.177 
Vttgo Paul 	  1,351 
BARR1ERA Maryse 	  1,331 

Il. - A ces salaires. mi>litnu s'ajOute Vinclennnité exceptionnelle 



Les expositions 
dans l'atrium 	cainO; :160 ans d'heii,iré delà SalM'40hkii,  
à la galerie Lé Point, I, avenue de arande-Breragne, les scultitn-

res de Fabio de Sanctis.  
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté. 

Le 19ème Festival international de télévision de Monte-Carlo. 
Au centre a'e congrès auditorium. 
du samedi 17 au vendredi 23, projection des programmes dra- 

matiques ; 
du mercredi 21 au vendredi 23, projection des programmes d'ac- 

tualités ; 
le samedi 17, à 20 h 30, finale de l'émission d'Antenne 2 : des 

chiffres et des lettres ; 
le jeudi 22, à 20 h 30, numéro 1, émission de variétég de TF 1. 

Au Monte-Carlo sporting-club 
le dimanche 18, à 19 h 30; soirée organisée par la Télévision ES-

pagnole (spectacle et buffet) ; 
le mardi 20, à 17 h 30, présentation dé là mode espagnole (thé 

cocktail) ; 
le tnercred: 21,'à 21 heures, soirée Télé 7 jours suivie d'uti dîner-

spectacle ; 
le vendredi 23, à 20 h 30, 'soirée organisée par la TéléVision SUIS 

se suivie, elle 	d'un dîner-spectacle ; 
le samedi 24, à 21 heures, dîner de gala avec remise deg PriX et 

spectacle, sous la haute présidence de LLAA.SS. le Prinee et la 
Princesse. 

Au LoetVs MonteCarlo 
du samedi 17 au vendredi 23, rencontrés intérilOil9it'àleiidür'lés 

programmes de téléViSio'n'et marché international du,diténjaeot# ld 
télévision ; ce pretnier renclet-vous, à l'échelle mondiale, `du einérna 
et de la télévision s'annonce comme.  un succès' sans précédent': 109 
organisniesi  ïatlartaux -.au OriVés, propageront leurs films a 148 
acheteurs rep-égentant 41 pays . 

du lundi 19 au mercredi '21, colloque organisé par l'inStitut na-
tional de l'audio-visuel et par l'aence de coopération Culturelle et 
technique sur le thème enfance et télévision ; 

le mardi 20, à 20 h 30, •émission d'Antenne 2 : leS dossiers de 
l'écran sur le thème la responsabilité morale de la télévisiàn ; 

le vendredi 23, à 16 heures, colloque Organisé par la 1313C : la 
recherche de vérité à travers les documentaires télévisés, 

Télé Monte Carlo sera, évidemment, présente au Festival ainsi 
que Radio Mante-Carlo dOnt le directeur dés infôrrnations, JacqueS 
Paoli, présentera, en direct, du Catie de congrès auditorium; les 
journaux parlés de 13 heures, ce vendredi 16 février, et les lundi 19 
et vendredi 23. 

En direct, également, du centre de congrès auditorium, Radio 
Monte Carlo diffusera, le vendredi 23, à 17 heures, la célébre émis-
sion d'Yves Mourousi, Radio Plus, 

A l'Opéra dc' Monie-çcirlo 
le mercredi 21, à 20 11. 30 et le dimanche 25,, à 15 heures, .Sain-

son et Dalla, de Camille Saint-Saëns avec Viarica'Cortez (Dalila) et 
Guy Chauve( (Samson).; direction musicale : Paul Eifiltin ; mise en 
scène : Jacques Karpo ; chef des choeurs Paul Jainin. 

Le théâtre 
le dimanche 18, à 15 h 30, salle des 'variétés, *spectacle pour les 

jeunes, par la section dratinatique des benjamins du studio de Moira= 
co. 

Les Conférences 
Connaissance dit monde 

A la Fondai-ibn Prince Pierre de Monaco 
le lundi 19, à17 hein'es; salie Garnier 
comment rendre à l'Europe cOttitintriaütaire lekgele 'qu'elle a 

perdu ? par Matirice Schumann, de l'Aadémie Fratieaik ; 

l'assoCiatiOn tiè-préhistoire et de spéléolôgie de MOnitco  
le lundi 19, à 21 heureg, au nnigée d'anthropologie:: 
le plateau continental en Méditerranée occiden(ale Par; Jean 

Th01111116.0, chef du laboratnire de radioactivité appliques du cen-
tre scientifique de Monaco. 

Les projections ale filins titi »eue> océaitograibhique 
jusqu'au mardi 20 té›Vrier, le butin de Pergame sauvé des eaux; 
à partir du Mercredi 21, /à marche des langousieS. • ' 

La semaine bctvaroise au café de Paris 
du samedi 17 au dimanile 25 ; de 17 heureS à 19 lieUres, apéri 

tif en musique ; à partir de 20 hetires, dîners-soupers-attractions. 

Au cabaret du casino 
tous les soirs, sauf le  manu dîner-datisati111,e4res1 Variétl' 

show à 22 	avec Saténa Jattes, Lilly Yciltat, lés Motite-Carlô 
danCers;`Ainié 	 grand orchestre, 	Yiitingters . 
porated Minauche 13arelli. 

Les prix spéciaux du 19ème festival international 
de télévision de Monte-Carlo 

Outre les nytnphes d'or, récompenses suprêmes du festival, des 
prix spéciaux seront` décernés par dès jurys particuliers. 

Prix de l'Association Mondiale des Amis de l ik'nfe'nee 
ad réalisaient-  &int le filtfi répond le inienx aux idégitkele l'AMADE 
et de l'UNF,SCO, et pose un problème de relatidtis:.hilitaitieg dont 
l'argumentation et la préripétie n'ont pas recotus- ala violence ou 
incitent à son rejet. 

1,e jury est composé de Mme Antoinette de CarVàlhd Nuites Gil, 
secrétaire général de l'AMADEi (POrtugal) i'qu ot. Michèle Guy, pé-
diatre (Ftâhce) et de M. Gérald S. - Wadé, ancien directeur des servi-
ces de presse et d'information à l'UNESCO (États-Uni5.); 

PriX C'ino del Ducct pour encourager un réalisateur en début de 
carrière. 

Le jury, présidé par Mme Simone élno del biteairéquil Mme 
Paulette. ChaVanac et MM, Fernàndez ëartntSpà, Jean'Rousselot et 

românuel Roblés, de PAcàdémie Goncourt. 
prix (/N1)4-  colounpe.drgeuç otirdhh4h(uhe'<euvreSÇO:res-

POndànt el'çseïft -é( à ràedvw dé-eetie aidelâtkqiéâtf10Jièluè inter 
nationale pour la'radiodiffitsion efla télévision.``  

lé dirdanche 18,'à 	eillélilà.  ,spoWing, Plaçç-du ca- 
siho : les Kurdes,iéeit et filtra Ammanuel graqùet 

t.' 
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Le jury est composé des RR. PP. Michel Dubbst (France), Luis 
Fierro (Espagne) et J 	8'1101 (Canada). 

Prix de la critique internationale &Cerf-lé- par deuX jurys formés 
de journalistes représentant les magazines spécialisés de télévision, 
d'une part, a.0 tneill.éttritirogratf me 'd'acttiàlité ; d'autre part, au 
meilleur progranune (tramât iqtteà 

Au Centre de congrée auditorium de Monfe-Carlo 

inauguration publique,: le Saniédi 10 février, du Centre de con-
grès auditorium de Monte-Carlo, t'inauguration officielle, avec 
l'inoubliable concert PaIll;ParttY -.Yiiiûdi Menuhin, s'étant dérou-
lee, je le rappelle, le santedi.Précédent: 

Inatiguration pUblique, et triomphale... L'aitditoriiun 
Rainier !Il, archi-coirible, a pleinement vecti l'une de ces fêtes, &ou-
veraine, de la Musique que le festival des arts de Monte-Carlo Pro-
pose, régulièrement, à nôtre entitôusiasme. 

Mais, ce soir, la fêp,es.1109.0re - plus belle que la.P1US belle qu 'il  
soit possible d'imaginer. Georges CZiffra, il, est vrai, en est le Presti-
gieux héros. GeOrgeS Cziffra; l'un tieS plus grands pianistes que no-
t re X Xème siècle, ait done.,ktrusete, l'interprète idéal de Chopin 
et de Liszt et,' Par cela mêMeiiie'iraintenclir fidèle de lént'S angOis-
ses, de leurs bonlieurS, de lenretrisLeSses. Georges Ciiffra; un hou= 
me simple, chaleureux, généreuX,' i.e sacrifiant pas - loins de là - au 
vedettariat. GeorgeS bortsônrire, son corps solide, sa 
façon de n'aVoir'l'aireilell -eif te44Offrattt toue` la richéSSe sPiri-
t uelie que porte en luiçIed-Wheé`ifKettid majeur, de,f,:ezt... merveil-
leusement aidé datiS cette inVoCatioti à, jec ne sais quelle tendresse de 
vivre par noire orehestré national placé,'Ce soir-là,,sous la"direction 
de son chef titulaire Lovro von MataCie. 

Ce concerto de 	 etidOtitez, à une 
avalanche d'ovât ions... et d'OvatiotiS véritabletnent frénétiques, toit-
tes débordantes de la v!tali,té,d',un public beateOuPekis jeune;  m'a-
t-il semblé, que le publié habit tiéi des eOneerts‘'nlotiéga'SqueS. 

Nous avons eu ensuile.:. je ne"d;s pas là surPriSt car nous étions 
nombreux l'espérer;.. 2 Valsés de ChoPiti... je ne-  sais leSquélles.4. 
Les valses de Chopin ont-elles' besoin d'ailleurs' d'être définies 
quand c'est Georges Ctjfl'ill (iihilesiihterPrete ? 

Au programme eg*tnût,..•  
le menuet des felixfdllètetà'Medes sylpheset la très martiale 

marche hongroise, de:La 1.ianintrIlOit.de  Faust, d'Hector Berlioz, et 
l'Oiseau de Vett, d 'IgOr

mé 	
inSk 	- ,  

Deux oeuvres diamétralement nrPosées... jé ne vous' ap prends 
rien... mais tidtre'èreliesttb nationale( 1_,ôvro Von Mataeic ottl iniS, 
je vous l'assure; la inêtneardettre le Égine plaisir, à nous les faire ai-
mer... et applaudir toutes, deux 1, 

lui-Même vêtu de noir, n'est pas visible. De ce fait l'objet éVolue, 
semble-t-il;  de lui-même en toute liberté. 

Jiti Srnee, fottlateur et animateur artistique du thé4Ire noir de 
Prague a adapté ce thkage à la scène. Mimes, manitiitilateurs;  acces-
soires Sont. sur le mênie plan. D'étranges lueurs,PhoSphoreseentes, 
des 'radiations nitra violettes, une nt usigite savamment suggàtive.... 
cela donne une soue de féerie en / tablettux.., les rêVes de'chaque 
jour de la semaine d'Un chauffeur de taxi (dû rêve aquatique dû lun-
di à celui du dimanche... un rêve de gala— puisque inspire du songe 
dune nuit d'été deShakespeare)... et cette sorte de féerie, cette fan-
tasmagorie pour petits et grandS, a conquis... plus encore, subju-
gué, le public enchanté, dans le plein sens du tenue, de s'être Im-
prégné, un soir durant, des sortilèges de ce théâtre noir venu en 
Principauté à l'initiative du comité municipal des fêtes. 

* 
* * 

Délégation amicale japonaise eh Prinélpauté 

Régulièrement, lepuis déjà 12 ans, à l'époque des festivités du 
carnaval de Nice, une délégation jaliOnlaise qui s'intitule elle-rtnêtne, 
et joliment, 'ciitiéciie rend visite là.'ëôte 	avec évidemment 
une étape, toujours très bienvenue, en Prineipau té. 

Arrivée à Nice le jeudi 8 février, cette déléàation cOMposée de 
quelque 80 personnes originaires de Kobe, (dont la  Reine de ce 
grand centre industriel, Sème ville du Japon ; les répréSentants du 
quotidien à grand tirage, le it'obé-itititbar et les charriPions loCaux 
d'arts martiaux) a:PaSSe..chez nous la joUrneé. dé Mardi dernier, ré-
pondant ainsi à l'invitation du comité municipal des fêtes. 

Au progratrinte.de cette journée trionégaSque.: 	tlpo- 
léonlet,,la relevé de la garde des carabinierk`ktii'la-  Placé du Palais 
Pritteferïtin déjeuner à Là ChauMière, te jardin exotique et ses 'gfOu 

satinée national.  

A ïè h 30, au ccinplexe sportif de FontVieille:.- &it:Ventrée 
était,libre et.gratuite - les membres de la délégationqni:dvalent.déjà 
donné,:après la relève de la garde des carabiniers, un bref aPer'cu de 
leur talent en hot-mitage à là Éàrtrille Phneière, 'ont fait une dé-
Monstration d'arts niartiàux présentant trois disciplines' tradition-
nelles : le karatédâ, kyad6 et le kenshilmido. 

La première est - mais vous le savez sans doute = une méthode 
de combat ne faisani appel qu'a des moyens naturels ;,la seconde 
Consiste à tirer à l'arc, d'une distance de 28 métres, sur une cible de 
36 cm de diamètre ; la troisième est Une suite de danSes guerrières 
où le maniement, acrobatique, du sabre, tient lieu de chorégraphie. 

Ph. F. 

111111111111■111111■111, 	  41111 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Salle de concert idéale,par son aciAstique absWuntent Parfaite, 
le grand auditorium de-ivlotité-Carlo nous a fourni là preuve, lundi 
dernier, qu'il savais s'adapter aux spéctacle.5 non seulement lesrplus 
insolites mais aussi les plus difficiles, de par leur naturea'S'èxpri-
mer dans leur plénitude. 

Le théâtre noir de Prague présente, en effet, sur Un eSpace relati 
vement restreint, un monde itnaginuire, séduisant, surréel, pal.  le 
jeu d'une technique d'apparence facile...celle-là même qt•te Mélies 
utilisa, avec humour et poésie, dans ses premiers films fantastiques. 

C'est tout simple... en théorie du moins : un objet iutnineux est 
placé dans le noir le plus noir qui soit. Le manipulateur de cet objet, 

Première Insertion 

Suivant acte sous seings privés en date à Monaco le 
ler février 1979, enregistré à Mbnaco le 5 février 
19/9 f° 88 R case 1, la « SAM VALLOIS PHILIP-
PE SERVICES », 4, avenue du Berceau à Monte-
Carlo, représentée par son Présicient-adininiStrateur 



à Monaco, Le Shangri-la, ès-qualité d'Administrateur 
judiciaire de la « 	ROXY », a donné en géran- 
ce à M. Littetio ISAIA, demeurant à Menton, 8, rue 
Jeanne, et à M. Bene GERACE, demeurant à Mo-
naco, 4, rue Terrazzani, un iôrtds de commerce de 
bar-restaurant, dénommé « ROXY », exploité à 
Monte-Carlo, 4, bd des Moulins; pour une durée de 
deux années à compter dit ler janvier 1979; 

Le cautionnement a été fixé à la somme de 40.000 
francs. 

Oppositions s'il y alleu, entre les mains de M. GA-
RINO, sus nommé, dans les dix jours de la deuxiè-
me insertion. 

Monaco, le 16 février 1919. 

Signé : P.-L. AUREGLIA. 

Étude de Me Louis-ëôh'à CCROVETTO 
Docteur en prôlt ... Notaire 

26, avenue de la COSta Monte-Carlo 

Suivant acte reçu par Me,. Louis-ConStant Cro-
vetto, Notaire à Monaco, le 7 novembre 1978, réitéré 
le 7 février 1979, Madame. Paul VÉNEON, Commer-
çante, demeurant à Monaco, 7, rue des Princes et 
Monsieur Roger FENEON, comOtable, demeurant à 
Roquebrune-Cap-Martin, rue du 	« Le Mar- 
co-Polo » ont donné en gérance libre, à Mademoiselle 
MOnique.BROTONS, Corsetière spécialisée, un fonds 
de commerce de vente d'artiéla dé bonneterie et, linge 
de maison, corsets en tous genres sis à Monaco, 7, rue 
des Princes, pour une durée de deux années à compter 
du 7 février 1979. 

Le contrat prévoit le versement d'un cautionne-
, ment de trois mille francs. 

Mlle BROTONS sera seule responsable de la ges-
tion. 

Monaco, le 16 février 1979. 

Signé :L.= C. dROVETTO. 
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délégué en exercice, a cédé à Monsieur Pierre CARDI, 
époux de Madame Michèle JAOUEN, demeurant en-
semble à Monaco 8, rue de la Source, tous ses droits 
sans exception ni réserve, au bail de divers locale en 
rez-de-chaussée et sous-sol dépendant d'un immeuble 
sis à Monaco 8, rue des Roses, à compter du Pr février 
1979. 

Oppositions s'il y a lieu dans les locaux dont droit 
au bail acquis par le cessionnaire 8, rue des Roses à 
Monte-Carlo, dans les dix jours de la deuxième inser-
tion. 

Monaco, le 16 février 1979. 

Étude de Me Jeatt-Charies REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me Rey, notaire 
soussigné, le 31 octobre 1978, Madame Emilie UGU-
LINI, commerçante, veuve de M. Robert PLATINI, 
demeurant 16, rue Basse, â Monaco-Ville, a concédé 
en gérance libre, pour une durée d'une année, à comp-
ter du ler novembre 1978, à Monsieur Christian LE-
ROY, boulanger-patiSsier, demeurant 34, rue Pas-
teur, à Beausoleil, un fonds de commerce de boulan-
gerie, avec fabrication de pain et de pâtisserie, vente 
de glaces et sorbets, Situé 8, rue Basse, à Monaco-
Ville. 

Il a été prévu ah contrat un catitiéttnement de DIX 
MILLE FRANCS (10.00G Francs). 

Oppositions s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds loué. 

Monaco, le 16 février 1979. 
Signé : J.-C. REY, 

Étude de Me Paul-Louis AUREOLIA 
Notaire, 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

LOCATION-GERANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 28 no-
vembre 1978, Monsieur André GARINO, demeurant ' 



RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE '  

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me  Aureglia, notaire soussi-
gné, le 29 novembre 1978, là « S.A.M. COIFFURE 
NOUVELLE », siège à Monaco, Z7i  bd Charles III, a 
consenti à Mme NEGRI née CHA.UDEAU, demeu-
rant à Monaco, 16, rue Plati, la gérance libre d'un 
fonds de commerce de coiffure pour dames, exploité à 
Monaco, 27, bd Charles III, pour une durée d'une an-
née à compter du ler  décembre 1978 ; ledit contrat 
étant en renouvellement de celui consenti aux termes 
d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 17 octobre 
1977, venu à expiration le 30 novembre 1978. 

Le cautionnement a été fixé à la somme de cinq 
mille francs. 

Oppositions s'il y a lieu;  en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 16 février 1979. 
Signé P.-L. AUREOLIA, 

Signé : J.-C. REY. 
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Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 25 janvier 1979, M. Paulus BOOSTEN, enseignant, 
demeurant n° 13, chemin Fouan dou Magistrat  La' 
Trinité, a cédé à Mme Marie VAIRA, épouse de M. 
Gérard DENIS, demeurant place du Commandant' 
Raynal, à Beausoleil, le droit au bail des locaux 
situés au rez-de-chaussée de l'immeuble n° 4, rue .  

Plati, à Monaco-Condamine. 
OppoSition, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 

dix jours de la présente insertion. 
Monaco, le 16 février 1e79. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me  Paullouis AUREGLIA 
Notaire 

2, boUlevard des Moulins - Monte-Carlo 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

COt■ITRAT DE GÉRANCE LIBRE 
Deuxième insedion 

Aux termes d'un acte reçu, le 28 novembre 1978, 
par le notaire SouSsigrié, M" Marie-Joséphe ROSSO, 
épouSe de M. Henri 130LIRGEAUX, demeurant ri 18, 
rue de Millo, à Monaco, a concédé en gérance libre 
à Mme Marguerite-Adèle PERÛS, Vve de M, Émile 
FRULEUX, demeurant n° 13, rue de Millo, à Monaco, 
à compter du 7 octobre 1973, un. fonds de commerce 
de bar-restaurant, coiiiitt goùs le nom de «LA CIGALE >>3 
exploité n 18, rue de Millo, à Monaco-Condamine. 

,  
Un cautionnement de HUIT MILLE FRANCS a 

,été prévu audit acte. 
Opposition, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire 

soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 
Monaco, le 16 février 1979. 

Étude de: Me Jean-CherieS litEY 
Docteur en Droit = Notaire 

2, rue Côlonel Bellàfido de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT. AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Attx termes d'un acte reçti par le notaire soussi-
gné, les 16 et 19 janvier '1979, la société . anonyme 
monégasque «MUROGE» au capital de 100.006tiâeics 
et siège, social n° 9, rue Grimaldi, à MonaCo, a cédé 
à M: Pierre BREZZO, commerçant, demettrant 'n* 3, 
rue Baron Sainte Suzanne, à Monaco,. le • droit àu 
bail d'un loeal situé 9, rue Grimaldi, 'à. Monaco. 

OppOsitionS, s'il y. e lieu, én l'Etude du notaire 
sousSigné, datis les dix jours de la erésente insertion. 

Monaco, le 16 février 1979. 



« BUREAU DE STATISTIQUES 
PUBLICITAIRES 

INTERNATIONALES » 
en abrégé « B.S.P. » 

(société anonyme monégasque) 

S.A.M. « CIFER » 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 
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CESSATION DE LOCATION-GÉRANCE 
'Deuxième leeriiOn 

Le contrat de gérance libre consenti le 1" janvier 
1978 à M. Yves BATAILLE, demeurant à Monaco-
Cap d'Ail, par la Société Shell Française, dont le 
siège social est à 75008 Paris - 29, rue de Berri, pour 
la station service qu'elle poSsède à Monaco - 3, bou-
levard Charles III, par acte sous seing privé en date 
à Rognac du 29 décembre 1977, enregistré à Mônaco, 
le 9 janvier 1978, a pris fin le 31 janvier 1979. 

Monacale 16 février 1979. 

Étude Me JeanLCIlarlesREY 
Docteur en Droit -.Notaire 

2, rue Colonel:Beljandô de ÇaStro - Monaco. 

DISSOLUTION 

III.- Une expédition de l'acte de dépôt précoté, du 
25 janvier 1979, a été déposée au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de MOnaco, le 9 février 
1979. 

Monaco, le 16 février 1979. 
Signé J.-C. REY. 

Étude de » Jean-Charles REY 
Docteur ÇY.n Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellanclo de Castro - Monaco-Ville 

PROROGATION DE DURÉE 
de la société en nom" collectif • 

« PALMERO & CIE 
(Etablissànents PALMERO) 

Aux termes d'un acte reçu le 6 février 1979, par 
Me Rey, notaire sôussigné, les associés de la société en 
nom collectif défionimée «, PALMERO & 
CIE » '(atablissements PALMERO), au` capital de 
110.000 Prs'  t siège social bouleVard dte'Bord de Mer, 
iluartier de Fontvieille, à'Monado, 'ont décidé de pro 
roger pour une`durée de trente années à compter du 18 
août 1978, la durée de ladite société existant entre eux. 

Une expédition dudit' acte a été déposée le 12 fé-
vrier 1979, au Greffe des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 16 février 1979. 
Signé: J .-C. REY. 

L- Aux termes d'une Assernblée Générale Ex-
traordinaire, tenue, au siège social, <c Les Orangers », 
n° 18, boulevard de Belgique, à Monaco, le 10 janvier 
1979, les actionnaires de là société anonyme monegas 
que dénommée « BUREAU DE STATISTIQUES 
PUBLICITAIRES INTERNATIONALES », en 
abrégé « B.S.P. », ont décidé notamment 

a) de prononcer la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter du 10 janvier 1979. 

b) de nommer en qualité de Liquidateur Monsieur 
Gent Mandelartz, adminiStrateur de sociétés, detneu- , 
rant « Le Vallespir », n° 25, boulevard du Larvotto, à 
Monte-Carlo. 

IL-:L'original du procès-verbal de l'Assemblée 
Générale ExtraoMinaire, sus-visée, du 10 janvier 
1979, a été déposée, avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang des minutes du notaire soussi-
gné, par acte du 25 janvier 1979. 

Étude de Me Louis-Constant CROVÈTTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

I.- Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social « Europa Résidence » Place des Mou-
lins, les actionnaires dé la société anonyme dénommée 
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« CIFER » à cet effet spécialement convoqués et réu-
nis en Assemblée Générale extraordinaire ont décidé 
de modifier : 

a) l'article quatre des statuts et en conséquence 
augmentation de capital de la Somme de 10.000 francs 
à celle de 250.000 francs, par la création de 2.400 ac-
tions de 100 francs chacune de valeur nominale. 

b) et de modifier l'article cinq des statuts concer-
nant les conditions de cessions des actions de la socié-
té. 

Le tout rédigé de la manière suivante : 

« Article 4 » (fiôuveàu) 
« Le capital social` est fiité à DEUX CENT `GIN-

QU ANTE MILLE FRANCS. 
« Il esta divisé en deux mille Cinq cents actions de 

cent lianes chacune, lesquelles devront être souscrites 
et libéréçs cri espèces. 

« 1,e capital social peut être augmenté ou réduit de 
toute manière après décision de l'assemblée iénérale 
extraordinaire, apprOuvée Par•arrêté 

« A nide 5 » (nouveau) 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives. 
« Les titres nominatifs penvent, à là.vèlonte-  dé la 

société, -êtrë 'déliVréS :SOUS forthe de eértifiChtS de dé-
pôtS effectués (fang Ses"caissés, soumis' aux 'ffiênies 

que, les titres d'aetions..LeS litres définitifs' bu, 
proiSbires :d'une' Ou 	actions sont extraits 
d'un liVie à souche revêtu d' fi rittmérà d'Ordre; rraP, 
pé du timbre `de. la société et munis de la signature de 
deux AdnainiStrateurS, L'Une de ces deux signatures 
peut être in:effilée ou aPpoSée au moyen d'ilfié griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par dies.  
déclarationS de tranSferts, signées par le -Cédant et' le 
cessionnaire Ou le mandataire, et inscrites sur les re-
gistres de la société. 

« Les cessions d'aetions à des tiers seront Obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. En conséquence, l'actiOn-
naire qui voudra céder une ou plusieurS de ses actions 
à des tiers sera tenu d'en faite Pat lettre recomman-
dée, la déelaratiOn à la société; cette déclaratior sera 
datée, elle énoncera le prix de là cession, ainsi que tout 
renseignement concernant le cessionnaire. 

e, Le ConSeil d'AdnitiniStratiOn peut refttser cette 
cession sans avoir à efidôrrner les motifs, dânS le délai 
de 30 jours. 

« Au cas où la cession proposée serait ainsi. refusée 
par le Conseil d'Administration, le demandeur à la 
cession Pourra, s'il le désire, demander aux autres,ac-
tionnaireS de lui acheter leS actions' dont . Il enviùgèait 
la cession, .ffibyennant 'un Prik cOrresPOridare à' la va-
leur bilan de la Société, 'évaluation de l'actif de la so-
ciété faite au jour dé la cession. 

« Cette acquisition devra être faite Par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard danS tin délai de trois mois après là notifica-
tion faite au Conseil d'Administration de l'intention 
de cession présentée par le cédant. 

« Les dispositions qui précédent, sont applicables 
à toutes cessions; même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou 'de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette elause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions; tant entre les actionnaires ac-
tuels, que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des ac-
tuels actionnaires, ou des conjoints non remariés. 

« Les dividendes dé toute action 'sont çialablement 
payés an porteur du 'titre s'il s'agit d'Un titre non muni 
de coupon, ou au porteur du coupon. » 

II.- Le procès-verbal de ladite aeemblée, générale 
extraordinaire a été déposé 	les pièces annexes: au 
rang des minutes de Me Cros/eu°, nôtaire soussigné, 
par acte du 30 nOvembre 1978. 

III.- Les modifications des statuts ci-dessus et 
l'augmentati6Welé capital, telles qu'elles Ont été vôtées 
par ladite asserriblée, ont été approuvées par arrêté de 
Son ExcellenceMOnsieur le Ministre d'État.* la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978,1e-
quel à fait l'objet 'd'un dépôt aux minutes de Mc CrO-
vètto, par acte du 23 janvier 1979. 

IV.- Aux termes d'une deuXième assemblée géné-
rale extraordinaire, tenue à Monaco, au siège Social, 
le 6 février 1979, dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes du notaire soussigné, le tdrne jour, 
les actionnaires de ladite société ont reconnu la sincé-
rité de la déclaration de souscription et de versement 
faite par le Conseil d'Administration, aux termes d'un 
acte reçu par le notaire soussigné, le 6 février 1979 et 
réalisé définitivement l'augmentation du capital et les 
modifications des statuts. 

V.- Une expédition 
a) de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'assem-

blée générale extraordinaire du 30 novembre 1978, 
b) de la déclaration notariée de souscription et du 

versement du 6 février 1979. 
c) et de l'acte de dépôt du proch-verbal de l'as-

semblée générale extraordinaire en date du :.6. février 
1979 ont été déposées au Greffe du tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 16 février 1979; 

Signé L.-C. CROVEHO. 
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AUGMENTATION DE. CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

, 	- 
I.- Aux termes d'une délibération prise à Monaco, , 

au siège social;,« EuroPà Résidence » Plade des Mou-
lins, les actionnaires de la société anonyme dénommée 
« SOCIÉTÉ. IMMOBILIÈRE DE CONSTRUCTION .  
DE LA RÉSIDENCE » à cet effet spécialement con-
voqués et réunis en Assemblée générale extraordinaire 
ont décidé de modifier 

a) l'article, 3 des statuts et en cons finence augmen 
tation de capital de là somme de 5.00b franes à Celle de 
250.000 francs par la création, après avoir porté' la Và-
leur nominale de l'action de 10 francs à 100 francs, de 
2.450 actions de cent francs chacune. 

b) et dé modifier les articles 5 et 7 des statuts con-
cernant les modalités de cession des actions et les 
menibres composant le Conseil d'administration ; 

Le tout rédigé de la manière suivante 

« Article 4 (nouveau) 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS. 
« Il est divisé en DEUX MILLE CINQ CENTS ac-

tions de cent francs chacune, de valeur' nominale, en-
tièrement souscrites et libérées en espèces. 

« Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières après décisions de l'assemblée généra-
le extraordinaire des actionnaires, approuvée par arrê-
té ministériel. 

» Article .5 (nouveau) 
« Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives. 
« Les titres nominatifs, peuvent, à la volonté de la 

société être délivrés sous forme de certificats de dépôts 
effectués dans ses caisses, soumis 'aux Mêmes règles 
que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou provisoires d'une ou Plu-
sieurs actions sont extraits d'un liVre à souche, revêtu 
d'un numéro d'ordre frappé du timbre de la société et 
munis de la signature de deuX adœiniStratenrs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres notiiinatifs a lieu par des 
déclarations de transfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire et inscrites sur les regis-
tres de la société. 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga-
toirement soumises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. 

« En conSéquence, l'actionnaire qui -voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire par lettre recommandée, la 'déclaration à la 
société ; Cette déclaration sera datée, elle énoncera le 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'administration peut tlefqser cette 
cession sans avoir à en donner lesmotifs;dartS'le délai 
de 30 jours. 

« Au cas où la cession proposée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'administration, le deffiandeur, à la 
cession pourra, 	le, désire, demander aux autres ac- 
tionnaires de lui acheter les actions dont il etiVisageait 
la cession, moyennant un prix correSpOndânt à la va-
leur bilan de la société, évaluation dé l'actif de là so 
ciété faite au jour de la cession. Cette acquiiitibh.de-
vra être faite par un ou plusieurs des anciens action-
naires et, devra intervenir au pluS tard dans un délai de 
trois mois après la notification faite au Conseil d'ad-
ministration de l'intention de cession présentée par le 
cédant. Les dispositions qui précèdent, sont applica-
bles à toutes cessions, même résnitant d'une adjudica-
tion publique, d'une donation ou de dispOsitions tes-
tamentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'actions, tant entre les actionnaires ac-
tuels que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints des 'aé-
tuels actionnaires, ou des conjdints non remariés. 

« Les dividendes de toute action sont valablement 
payés au porteur du titre s'il s'agit d'un titre non muni 
de coupon ou au porteur du coupon. 

« Toùt dividende non réclamé dans les cinq ans de 
son exigibilité est prescrit au profit de la société, 

« Article 7» (nouveau) 
« La société est adMinistrée par un Conseil d'Ad-

ministration coMposé de 'deux membres au Moins et 
dix au plus éltis par l'assemblée générale pour une du , 
rée de six ans. 

Le reste de l'article sans changement). » 

Etude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de ta Costa - Monte-Carlo 

S.A.M. << SOCIÉTÉ 
IMMOBILIÈRE 

DE CONSTRUCTION 
DE LA RÉSIDENCE » 
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Il.- Le procès-verbal de ladite assemblée générale 
extraordinaire a été dépbsé avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me Crovetto, notaire soussigné, 
par acte du 30 novembre 1978. 

III.- Les modifications des statuts ci-dessus et 
l'augmentation de capital, telles qu'elles ont été votées 
par ladite assemblée, ont été approuvées par arrêté de 
Son Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, le-
quel a fait l'objet d'un dépôt aux minutes' de Me Cro-
vetto, par acte du 23 janvier 1979. 

IV.- Aux termes d'une deuxième assemblée géné-
rale extraordinaire, tenue à Monaco, au siège social, 
le 6 février 1979 dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes du notaire soussigné, le même jour; 
les actionnaires de ladite société ont reconnu la sincé-
rité de la déclaration de souscription et de versement 
faite par le Conseil d'Adfninistration, ?aux ternies' d'un 
acte reçu par k notaire soussigné, le 6 février '1979 et 
réalisé définithetnent l'augmentation de capital et les 
modifications des statuts. 

V.- Und expédition 
a) de l'aCte de dépôt du procès-verbal de l'assem-

blée générale extraordinaire du 30 novembre 1784 
b) de la déclaration notariée dé souscription "et de 

versement du 6 février 1979: 
c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'as 

semblée générale extraordinaire en date du 6 février 
1979 ont été déposées au Greffe du Tribunal de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 16 février 1979: 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

S.A.M. « SOCIÉTÉ 
DES ENTREPRISES 

PASTOR 
& FILS » 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

L- Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social 20, avenue de Fontvieille, les actionnai- 

res de la société anonyme -ciénoinrnée « SOCIÉTÉ 
DES ENTREPRISES J.B. PASTOR &FILS » à cet 
effet spécialement convoqués et réunis en Assemblée 
Générale Extraordinaire ont. décidé de Modifier : 

a) l'article 4 des statuts et en conSéqtienee augmen-
tation de capital de là somme de 15.000 'francs à celle 
de 250.000 francs par la création, aprèS avoir, porté la 
valeur nominale de l'action de 10 francs à 100 francs, 
de 2.350 actions de 100 francS chacune. 

b) et de modifier l'article 5 des statuts concernant 
les modalités de cession des actions de la société ; 

Le tout rédigé de la manière suivante : 

« Article 4 » (nouveau) 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS. 
« Il est divisé en DEUX MILLE CINQ CENTS ac-

tions de CENT FRANCS chaeune, entièrement libé 
rées, portant leS numéros 1 à 2,500. 

« Ce capital Pourra être'  augMenté o4 réduit 'dé 
toutes manières, par décision de l'AssembléeGénérale 
Extraordinaire des actionnaires approuvée par arrêté 
ministériel. 

« Article 5 » (nbuveau) 
« LeS actions de numéraire sont obligatoirement 

nomjnatives 
«Les,titres nominatifs peuvent, à ja,volotite de la 

société, être déliVrés sous foime de certificats de ,dé,- 
pôts effeCtués dans ses caisses, soumis'aux mêlnes rè-
gles que les titres d'actions. 

« Les titres définitifs ou proviSOires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche revêtu 
d'un numéro d'ordre, frappé du tiMbre de la société et 
munis de la' signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

« La cession des titres nominatifs a lieu par cies 
déclarations de transfert, signées par le cédant et le 
cessionnaire ou le mandataire, et inscrites sur les re-
gistres de la société. 

« Les cessions d'actions à des tiers seront obliga 
toirément souMises, préalablement, à l'agrément du 
Conseil d'Administration. 

« En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder 
une ou plusieurs de ses actions à des tiers sera tenu 
d'en faire 'par lettre recommandée la déclaration à la 
société ; cette déclaration sera datée, elle énoncerale 
prix de la cession, ainsi que tout renseignement con-
cernant le cessionnaire. 

« Le Conseil d'Administration peut refuser cette 
cession sans avoir à en donner les motifs,' danS le délai 
de 30 jours. 
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« Au cas où la cession proposée serait ainsi refusée 
par le Conseil d'Administration, le demandeur à la 
cession poutra, s'il le désire, demander aux autres ac-
tionnaires de lui acheter le actions dont il envisageait 
la cession, moyennant .un prix correspondant à là 'va-
leur bilan de la société, évaluation de l'actif de la so-
ciété faite au jour dela cession. 

« Cette acquisition devra etre faite par un ou plu-
sieurs des anciens actionnaires et devra intervenir au 
plus tard dans un délai de trois mois après la notifica-
tion faite au Conseil d'AdminiStration' de l'intention 
de cession présentée,par le cédant. 

« Les dispositions qui précèdent, sont applicables 
à toutes cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
mentaires. 

« Cette clause toutefois ne jouera pas pour les 
transmissions d'acticins tant entre les actionnaires ac-
tuels que pour celles qui pourraient intervenir au pro-
fit des héritiers en ligne directe, des conjoints actuelS 
actionnaires ou des conjoints non remariés.  

• Les -dividendes -de toute action sont valablement 
payés au poiteur de titre s'il s'agit d'un titre non Muni 
de coupon ou au pcitteur du coupon. 

« Tout dividende non réclamé dans les cinq ans de 
son exigibilité, est prescrit au profit de la société ». 

11.- Le pràcès-verbal de ladite Assemblée Géîiéra-
le Extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Me Ciovetto, notaire SôuSsi-
gné, par acte du 30 novembre 1918. 

111.- Les modifications des statuts ci-dessus et 
l'augtnentation de capital, telle qu'elles Ont été votées  

par ladite assemblée, ont été approuvées par arrété de 
ot`i Excellence Monsieur le MiiiiStre d'État de la Prin-

cipauté de Monaco, en date du 29 décembre 1978, le-
quel a fait l'objet d'un dépôt atm Minutes de Me Cro-
vetto, par acte du 23 janvier 1979. 

1V.- Aux termes d' une deuxièrne Asgemblée'Géné-
rale'Extraôrdinalte, tenue à Monaco, au siège social, 
le 6 février 1979 dont le Procès-verbal a été' déposé au 
rang de minutes 'du notaire 'soussigné, le mémé jètir, 
les actioniiàires 'dé ladite SOciététét reconnu la Sincé-
rité de la déclaratioti de souscription et dé verSement 
faite'par le Conseil d'Administration, aux termes d'un 
acte reçu par le notaire soussigné, le 6 février 1979 et 
réalisé définitivement PaUginentation de capital et les 
Modifications des statuts, 

V.- Une expédition 
a) de l'acte de'dépôt du procès-verbal de Passem 

biée générale extraordinaire en date du 30 novembre 
1978. 

b) de la déclaration notariée de souscription et de 
versement du 6 féVrier 1979. 

c) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'As-
semblée Générale Extraordinaire en date du 6 février 
1979 ont  été  déposées au Greffe du Tribunal de la 
Principaitté de Monaco. 

Monaco, le 16 février 1979. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MISAZZÜLI., 
455 -At) 

Signé : L.-Ç. CRovÉno. 

1MPHIMEHIE .' NATIONALE DE MONACO 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

